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M.et Mme LLATY Gérard                          SAINT- BENOIT, le 10 janvier 2020 

PlaĐe de  l’Hôtel de Ville 

04240 -  SAINT- BENOIT  

    

A l’atteŶtioŶ de MoŶsieuƌ Roďeƌt DANIEL  
Commissaire Enquêteur  

Mairie de Saint-Benoît  

le Bourg  

04240 – ST BENOIT 

 

p/ mail à : pref-icpe@alpes-de-haute-provence.gouv.fr 

 

 

OBJET : ENQUETE PUBLIQUE ƌelative a uŶe deŵaŶde d’autoƌisatioŶ de ƌeŶouvelleŵeŶt d’eǆploitatioŶ 
et d’eǆteŶsioŶ de la Đaƌƌiğƌe au lieu dit les BARNETTES ET PONT DU GAY sis suƌ les CoŵŵuŶes de 
Saint BENOIT  et BRAUX (04240) – (Cf.  Arrêté PREFECTORAL  2019-361-001 en date du 27/12/2019). 

 

Monsieur le Commissaire Enquêteur, 

Nous avons pris connaissance du  DOSSIER DE DEMANDE  D’AUTORISATION D’EXPLOITATTION  
(DDAE) du 23 /02/2017 déposé par la société COLAS MIDI MEDITERRANEE – ENTREPRISE COZZI ainsi 

que les annexes et documents complémentaires en réponse aux demandes de l’adŵiŶistƌatioŶ. 

Mis à part les copiés- collés relatifs à la réglementation et à certaines bases de données qui 

constituent une grande partie de la DDAE et de ses annexes, et Ƌui Ŷ’oŶt uŶ iŶtĠƌġt que relatif, 

l’esseŶtiel de Ŷos observations portent sur les impacts environnementaux, plus particulièrement 

hydrologiques et atmosphériques. 

 

1°) L’ IMPACT  HYDROLOGIQUE : 

Il convient de rappeler avant tout que le site objet de la présente demande est implanté sur un 

teƌƌaiŶ suƌploŵďaŶt la ƌiviğƌe COULOMP doŶt le seŶs d’ĠĐouleŵeŶt est Noƌd /SUD, puis Ouest /Est  

et qui se jette dans la rivière VAR et non pas dans la rivière VAIRE (qui est son affluent) comme 

indiqué dans le DDAE. La station de pompage en eau potable de la Commune de Saint BENOIT se 

situe dans le lit de la rivière COULOMP en aval du site et non pas dans la rivière VAIRE contrairement 

aux affirmations figurant en page 197 du DDAE.  

Par ailleuƌs, le DDAE Ŷe fait auĐuŶ ƌĠfĠƌeŶĐe au ĐaŶal d’iƌƌigatioŶ des teƌƌes agƌiĐoles de la Commune 

de SAINT BENOIT, exploité paƌ l’ASSOCIATION SYNDICALE AUTORISEE du même nom , qui capte les 

eaux dans le COULOMP de mai à novembre, à peu de distance en aval du site d’eǆploitatioŶ de la 
carrière. A noter que ledit canal dessert plusieurs hectares de terres destinées essentiellement à 

l’Ġlevage oviŶs et aĐĐessoiƌeŵeŶt à des jaƌdiŶs potageƌs. 
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Concernant le remblaiement futur de la carrière existante, avec des matériaux inertes selon le 

deŵaŶdeuƌ, il ĐoŶvieŶt de s’iŶteƌƌogeƌ suƌ la possiďilitĠ de pollutioŶ autƌe Ƌu’aĐĐideŶtelle, du sous- 

sol et du Đouƌs d’eau, paƌ voie d’iŶfiltƌatioŶ ou de ƌuisselleŵeŶt. Le DDAE apporte une réponse  

concernant les eaux de ruisselleŵeŶt paƌ la ŵise eŶ plaĐe d’ouvƌage de dérivation ou de séparateur  

d’hǇdƌoĐaƌďuƌes ŵais ĠvaĐue toute souƌĐe de pollutioŶ paƌ le dĠpotage de matériaux non inertes.      

(cf. infra ) 

SoŶ aƌguŵeŶtatioŶ pouƌ Ġludeƌ Đe pƌoďlğŵe poteŶtiel ĐoŶsiste à ŵettƌe eŶ avaŶt la pƌĠseŶĐe d’uŶe 
personne qui effectuera un contrôle visuel des matériaux déchargés, avec enregistrement (bons de 

déchargement, ƌegistƌe d’adŵissioŶ …). 

Certes l’oďligatioŶ de ƌeŵise eŶ Ġtat du site eǆploitĠ jusƋu’aloƌs fait paƌtie des oďligatioŶs de 
l’eǆploitaŶt ŵais pas à Ŷ’iŵpoƌte Ƌuelle ĐoŶditioŶ. 

Sur le  plan de la validité de ces contrôles, il est permis de douter de leur faisabilité pour une 

personne seule sans autre moyeŶ Ƌu’uŶ ĐoŶtƌôle visuel Đoŵpte teŶu des Đuďages dĠveƌsĠs et de leuƌ 
ĐoŵpositioŶ ĐhiŵiƋue susĐeptiďle d’ġtƌe ŶoŶ ĐoŶfoƌŵe. 

Le DDAE ne prévoit aucune analyse périodique des sols et sous sols environnant, Ŷi du Đouƌs d’eau 
eŶ ĐoŶtƌeďas peŶdaŶt le pĠƌiode d’aĐtivitĠ de remblaiement. 

Par ailleurs, un autre élément est à prendre en considération :  

Le fait que le site servira également au déchargement de déchets provenant de sociétés tiers (autre 

que COLAS (cf. page 56 du DDAE), en provenance soit des Alpes de Haute Provence soit des Alpes 

Maritimes,  peƌŵet de s’iŶteƌƌogeƌ également sur les garanties apportées . 

SaŶs faiƌe uŶ pƌoĐğs d’iŶteŶtioŶ à l’eǆploitaŶt du site, sa  positioŶ de JUGE et PARTIE dans le cas  

précité, et les lieŶs de suďoƌdiŶatioŶ de l’eŵploǇĠ du site, ne sont pas de nature à gaƌaŶtiƌ l’iŶŶoĐuitĠ 
des déchets déchargés. 

 

2°)  L’IMPACT  ATMOSPHERIQUE : 

A) LE TRAFIC ROUTIER  : 

Le demandeur évalue  le nombre de camions généré par la future activité à environ 5 à 6000 

véhicules par an  sur une période de 180 jours (dont 3600 camions pour le transport des matériaux 

d’eǆĐavatioŶ et ϭϭϬϬ ĐaŵioŶs pouƌ l’aĐĐƌoisseŵeŶt de l’aĐtivitĠ). Il s’agit de doŶŶĠes  subjectives, 

estimatives et invérifiables a priori. En effet,  le site étant ouvert également pour le déchargement de 

ŵatĠƌiauǆ à des iŶteƌveŶaŶts eǆtĠƌieuƌs à l’eŶtƌepƌise COLAS/COZZI et notamment à des déblais 

pƌoveŶaŶt d’autƌes dĠpaƌteŵeŶts ;eǆeŵple LES ALPES MARITIMESͿ Đoŵŵe iŶdiƋuĠ daŶs le DDAE, le 
nombre de rotation de camions ci-dessus sera très probablement majoré, daŶs des pƌopoƌtioŶs Ƌu’il  
parait diffiĐile d’Ġvalueƌ paƌ avaŶĐe et Ƌue le deŵaŶdeuƌ d’ailleuƌs se gaƌde ďieŶ de Đhiffƌeƌ.  (cf. 

pages 265 et 266 du DDAE) 
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A noter que le poids des camions indiqués par le demandeur 33 et 44 tonnes est un poids PTRA (total 

roulant autorisé) et non pas le poids du chargement ,  Ƌue l’oŶ peut estiŵeƌ eŶ ŵoǇeŶŶe à Ϯϱ toŶŶes 
environ. 

Compte tenu des volumes théoriques de matériaux extraits et déchargés, l’eǆtension de la carrière et 

le remblaiement de celle existante à ce jour entraineront un surcroit de circulation de camions 

comme le reconnait le demandeur .  

Dans le DDAE initial, la société COLAS COZZI ne parle curieusement que de l’iŵpaĐt des ƌejets de gaz 
routiers sur le site.  Oƌ les ĐaŵioŶs vieŶŶeŶt jouƌŶelleŵeŶt d’ailleuƌs et ƌepaƌteŶt ailleuƌs 
empruntant la RD 110 et la N202 pour le moins,  et génèrent des pollutions atmosphériques sur tous  

les parcours. 

Le DDAE siŵule l’iŵpaĐt de la pollutioŶ atŵosphĠƌiƋue paƌ ĠŵissioŶ de gaz d’ĠĐhappeŵeŶt 
uniquement sur le site (quelques centaines de mètres) ! 

Dans une demande de renseignement complémentaire en date de mai 2018, émanant de la 

diƌeĐtioŶ de l’eŶviƌoŶŶeŵeŶt, la soĐiĠtĠ COLAS /COZZI est priée de fournir une évaluation de 

l’iŵpaĐt suƌ le tƌafiĐ gĠŶĠƌĠ paƌ l’aĐtivitĠ suƌ la RD ϭϭϬ et la NϮϬϮ .  

La soĐiĠtĠ COLAS CO))I daŶs sa ƌĠpoŶse de juiŶ ϮϬϭϴ pƌoduit uŶ taďleau ŵoŶtƌaŶt l’ĠvolutioŶ eŶtƌe 
la situation actuelle et la situation future  et  conclut grâce à une manipulation arithmétique à un 

impact positif sur le trafic ;Đ’est à diƌe à uŶe diŵiŶutioŶ du tƌafiĐͿ alors que celui-ci est estimé à une 

augmentation de 38 à 61 % (selon ses propres données). Cette appréciation se base sur le trafic 

journalier obtenu en divisant le trafic par 180 jours au lieu de 90 et ŶoŶ suƌ l’iŵpaĐt total des 
émissions gazeuses suƌ l’atŵosphğƌe sur la période considérée (180 jours). Curieux point de vue ! 

MaŶifesteŵeŶt Ŷous Ŷ’avoŶs pas la ŵġŵe iŶteƌpƌĠtatioŶ des mathématiques.  (cf. mémoire de 

réponse relatif au caractère complet du dossier du 4 juin 2018). 

Ϭƌ l’estiŵatioŶ de l’eŶtƌepƌise COLAS CO))I ĐoŶĐeƌŶaŶt  l’iŵpaĐt suƌ le tƌafiĐ généré est partielle. 

Même en retenant le chiffrage du demandeur qui lui est le plus favorable, l’iŵpaĐt suƌ la ĐiƌĐulatioŶ 
sur la RD 110 et sur la N202 selon nous est en réalité  doublé.   En effet, compte tenu de la 

localisation du site (zone sans issue) , et compte tenu du mode de rotation des camions sur le mode 

« NAVETTE » ,  à chaque point   sur la RD 110 ou la N202, le nombre de passage de camion  sera 

double soit environ entre 10220  et 11920 et non pas  non pas 5960 , sur la période considérée (180 

jours) . Ce chiffre tient compte de  l’alleƌ et ƌetouƌ de chaque véhicule, avec des effets corrélatifs sur 

la pollution sonore et atmosphérique (5960 X 2 = 11.920 Passages pour les deux sens ) dont 9400 

passages (4700 x2) pour les seuls camions. 

Le demandeur invoque la mise en plaĐe du douďle fƌet pouƌ ŵiŶiŵiseƌ l’iŵpaĐt du tƌafiĐ ƌoutieƌ, 
cependant il ne fournit aucune estimation sur le pourcentage de  ce double fret. 

Par ailleurs le demandeur passe sous silence le trafic relatif aux camions de sociétés « tiers » autres 

Ƌue le gƌoupe COLAS et eŶ pƌoveŶaŶĐe d’autƌes dĠpaƌteŵeŶts ŶotaŵŵeŶt du Ϭϲ et Ƌu’il ĐoŶvieŶdƌa 
d’ajouteƌ aux Đhiffƌes pƌĠĐitĠs. 
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B )  LES EMISSIONS DE  POUSSIERES : 

Le DDAE reconnait que la situation future (EXTRACTION DE MATERIEUX, plus DECHARGEMENT 

d’INERTESͿ des Ġŵissions de poussières et de gaz,  sera sensiblement supérieure à la situation 

actuelle. 

CoŶĐeƌŶaŶt les ĠŵissioŶs de poussiğƌes, le deŵaŶdeuƌ Ŷ’appoƌte auĐuŶe ƌĠpoŶse satisfaisaŶte suƌ 
les moyens mis en œuvƌe pouƌ liŵiteƌ celles-ci. D’ailleuƌs ĐoŵŵeŶt le pouƌƌait t-il  puisƋue Ƌu’il 
déclare lui-ŵġŵe Ƌue le site Ŷe disposeƌa d’auĐuŶ ƌĠseau d’aliŵeŶtatioŶ eŶ eau peƌŵettaŶt , Đoŵŵe 
le pƌĠvoit la ƌĠgleŵeŶtatioŶ suƌ l’eǆploitatioŶ des Đaƌƌiğƌes , de coller les poussières au sol et de 

réduire ainsi la pollution environnante. Notons que les arrêtés Préfectoraux de 1996 et 2007 

ĐoŶĐeƌŶaŶt Đette Đaƌƌiğƌe ƌappelle à l’eǆploitaŶt ses oďligatioŶs ŶotaŵŵeŶt Đelles ƌelatives à 
l’ĠŵissioŶ des poussières. 

Or la seule mesure prévue dans le DDAE est la limitation de vitesse des véhicules sur site ! 

De même qu’eŶ est- il des ĠŵissioŶs gĠŶĠƌĠes paƌ les dĠĐhaƌgeŵeŶts et l’eǆĐavatioŶ ? 

Quant au contrôle continue des émissions de poussières, le demandeur fixe le tonnage annuel en 

dessous des 150000 tonnes ce qui lui peƌŵet de s’eǆoŶĠƌeƌ de l’oďligatioŶ réglementaire de contrôle 

continu. (Cf. page 235 du DDAE) 

En ce qui concerne le  programme mis en place (à discrétion) jusƋu’à Đe jouƌ pouƌ ŵesuƌeƌ les 
retombées atmosphériques de poussières, le demandeur Ŷe pƌoduit  Ƌu’uŶe ŵesuƌe  effeĐtuĠe par la  

société PRONETEC ( Ƌue l’oŶ ĐoŶsidĠƌeƌa Đoŵŵe iŶdépendante !)) au mois de mars 2016 laquelle 

conclut que la zone ne suďit Ƌue tƌğs faiďleŵeŶt l’aĐtivitĠ de la Đaƌƌiğƌe !  (cf. rapport PRONETEC DE 

MARS 2016 – ANNEXE 26) 

Outƌe la pĠƌiode Đhoisie oŶ peut s’ĠtoŶŶeƌ de l’eŵplaĐeŵeŶt des poiŶts de ŵesuƌes dĠfiŶis ŶoŶ pas 
par PRONETEC mais par l’exploitaŶt du site COLAS/ COZZI ! (cf . page 234 et 235 du DDAE). 

 Si tant est que la carrière ait été en activité à ce moment là, on peut douter de la fiabilité des 

résultats, notamment  sur les réceptacles 2 et 3, au vu du sens des vents dominants indiqués sur la 

photographie aérienne et pour le mois considéré. 

Par ailleurs, à supposer  que des mesures soient effectuées périodiquement, celles-Đi Ŷ’oŶt de 
valeurs significatives que dans la mesure où elle ne sont pas réalisées  que sur site mais également 

dans sa périphérie et par des organismes véritablement indépendants . En effet, le déplacement des 

poussiğƌes Ŷ’est pas Ƌue veƌtiĐal ŵais ĠgaleŵeŶt et suƌtout hoƌizoŶtal sous l’effet des veŶts. Les 

habitations de la Commune de SAINT BENOIT ne sont distantes que de quelques centaines de 

mètres ! 
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C o n c l u s i o n 

 

Il ressort à la lecture du DDAE que les estiŵatioŶs d’iŵpaĐts suƌ l’eŶviƌoŶŶeŵeŶt ĠlaďoƌĠs paƌ la 
soĐiĠtĠ COLAS/CO))I soŶt ŵaŶifesteŵeŶt ŵiŶoƌĠs, paƌĐellaiƌes et ĠdulĐoƌĠs. Cela Ŷ’a ƌieŶ d’ĠtoŶŶaŶt 
compte tenu des intérêts financiers en jeu. 

L’iŶtĠƌġt fiŶaŶĐieƌ pouƌ la ĐoŵŵuŶe de SAINT BENOIT (15.000 euros annuels) est dérisoire par 

ƌappoƌt à l’iŵpaĐt eŶviƌoŶŶeŵeŶtal  certain (émission de gaz et poussières) et hypothétique (risques 

de pollution des sols et des eaux) à terme lors du remblaiement. 

L’iŵpaĐt suƌ l’eŵploi est Ƌuasi Ŷul ;uŶe peƌsonne). 

Cette extension eu égard aux intérêts de la commune fait apparaître un déséquilibre majeur entre le 

bénéfice et le risque. Ce déséquilibre apparait plutôt très favorable au demandeur. 

NotoŶs eŶfiŶ Ƌue l’aƌƌġtĠ PƌĠfeĐtoƌal de ϮϬϬϳ ;N° ϮϬϬϳ-58) autorise uŶe pƌoloŶgatioŶ d’eǆploitatioŶ 
de la carrière existante pouƌ uŶe pĠƌiode de ϮϬ aŶs à ĠĐhĠaŶĐes de ϮϬϮϳ, et l’oŶ peut se deŵaŶdeƌ 
pour quelles raison le demandeur sollicite une nouvelle autorisation pour une période de 30 ans 

avaŶt le teƌŵe pƌĠvu daŶs l’aƌƌġtĠ pƌĠĐitĠ. ;Cf. ϮĠŵe paƌtie du DDAE page ϮϬ et suivaŶtesͿ 

Pour ces raison, nous émettons uŶ avis dĠfavoƌaďle ĐoŶĐeƌŶaŶt l’eǆteŶsioŶ de la Đaƌƌiğƌe sur la 

parcelle N° Ϯϯϯ situĠe suƌ la ĐoŵŵuŶe de SaiŶt BeŶoit d’autaŶt Ƌu’elle concerne une période  d’au 
moins 20 années  renouvelable selon le contrat de fortage signé par la Commune de SAINT BENOIT le 

7 février  2017 . 

 L’eǆisteŶĐe de la Đaƌƌiğƌe aĐtuelle Ŷe justifie eŶ ƌieŶ l’eǆteŶsioŶ deŵaŶdĠe eu Ġgaƌd à l’augŵeŶtatioŶ 
importante des émissions de poussières et de gaz routiers qui seraient gĠŶĠƌĠs paƌ l’eǆploitatioŶ 
concomitante du site de remblaiement et du site d’eǆtƌaction sur ladite parcelle. 

Concernant le remblaiement de la carrière existante et la réhabilitation du site exigé par la 

règlementation en vigueur, il conviendrait que le demandeur  présente de véritables mesures pour 

endiguer les émissions de poussières ;Ƌui soŶt ƌaƌeŵeŶt appliƋuĠes d’ailleuƌs suƌ soŶ autƌe site de 
PONT DE GEYDAN 04240) 

D’autƌe paƌt  il serait souhaitable que des contrôles périodiques de pollution soient effectués par des 

organismes indépendants, et  en périphérie des installations et non pas seulement sur site, en 

pĠƌiode d’aĐtivitĠ de la carrière et hors période.  

Le pƌoďlğŵe de l’iŶŶoĐuitĠ des ŵatĠƌiauǆ iŶeƌtes ou éventuellement non inertes déversés  et des 

modalités de leur contrôle demeurent.  

L’eǆisteŶĐe  d’uŶ Đouƌs d’eau ŶoŶ eŶĐoƌe pollué (LE COULOMP) situé à proximité qui dessert un canal 

d’aƌƌosage et uŶe statioŶ de poŵpage d’eau potaďle est à pƌeŶdƌe eŶ ĐoŶsidĠƌatioŶ. Il serait 

souhaitable que soient effectuées des analyses périodiques du sol et sous sol aux abords du site et 

du cours eau situé en contrebas afiŶ de s’assuƌeƌ daŶs le teŵps de l’iŶŶoĐuitĠ des ŵatĠƌiauǆ 
déversés. 
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